Cahier de doléances du Tiers État de Aulx-lès-Cromary (Haute-Saône)

Demandent les habitants :

1° Que non seulement le tiers-état ait aux États généraux égalité de représentants, mais encore égalité de suffrages que le clergé et la noblesse.

2° L'abolition générale de la mainmorte ainsi que celle de prise de meix.

3° L'établissement d'un impôt unique réparti également sans aucun égard aux privilèges féodaux et ecclésiastiques et d'offices ; lequel servira à acquitter la dette nationale après qu'elle aura été vérifiée.

4° L'exécution de toutes les réformes projetées de M. Necker.

5° La suppression de tous les tribunaux d'exemption, et établissement d'un impôt pour le remboursement des charges quelconques, ainsi que l'abolition de tous les tribunaux d'exception.

6° L'abolition de la présidialité, établir des juges royaux qui puissent juger en dernier ressort jusqu'à 1000 livres.

7° Abréger les délais de procédures tant civiles que criminelles, et qu'elles ne puissent durer plus d'un an.

8° La formation du code civil et criminel,

9° Qu'il soit fait un fond ou caisse de deniers pour chaque province, consacré à l'entretien ou confection des grandes routes et à la levée et équipement des milices.

10° Que les juges des seigneurs puissent connaître de toutes matières d'eaux et forêts et que les bailliages puissent en juger par appel et en dernier ressort jusqu'à la somme de mille livres.

11° Que les juges des seigneurs ne puissent juger de la réformation des futaies, des questions de propriétés, mais que les objets soient portés directement par devant les juges royaux.

12° Que les États généraux soient renouvelés tous les trois ans, ainsi que les États de chaque province du royaume.

13° Que l'usage des lettres de cachet subsiste pour l'avantage des familles, sauf à remettre les délinquants entre les mains de leurs juges naturels pour statuer sur leurs délits ou ensuite d'assemblée de parents.

14° L'inamovibilité de tous les offices, soit royaux, soit de ceux des seigneurs, si ce n'est dans le cas de forfaiture jugée.

15° Qu'il soit fait un examen sérieux de tous les domaines de la couronne, voir les conditions des traités à cet égard, et que les domaines soient de nouveau engagés, accensés et vendus à l'acquit de la dette nationale.

16° L'union des bénéfices simples aux cures, à la charge par les curés de ne plus exiger de droits curiaux ni de casuel.

17° Que nos diocésains puissent nommer à l'avenir à tous bénéfices vacants et dispensés dans tous les cas de la cour de Rome.

18° Qu'il soit établi que pour les bénéfices ecclésiastiques on soit obligé d'y nommer ou élire un noble et un du tiers-état alternativement.

19° L'uniformité des lois et coutumes de même que l'uniformité des poids et mesures dans tout le royaume ; que les enregistrements dans les tribunaux ne servent qu'à constater la loi et non à l'établir.

20° Demandent lesdits habitants de Aulx la suppression et abolition générale de toute la mainmorte qui peut être sur leur territoire et village, comme dépendant autrefois du domaine des ducs anciens du comté de Bourgogne.

21° L'abolition de tous les dîmes, cens et corvées de quelque nature qu'ils soient, ainsi que l'abolition des gardes sur leur territoire ; les amendes faites par les gardes préposés par la communauté au profit de la fabrique et de la communauté.

22° L'abolition et suppression des quartes de four, de même que des poules et autres cens et redevances abusives tant de la part des seigneurs et des curés de ladite communauté, ces droits ayant été usurpés par lesdits seigneurs à ces dits habitants qui dépendaient autrefois du domaine de Châtillon-le-Duc, comme ils le prouvent par le traité fait avec les seigneurs comtes de Bourgogne le trente octobre seize cent trente, duquel ils sont munis.

Demandent enfin lesdits habitants la restitution entière de tous les terrains de toutes les invasions et usurpations qui ont été faites sur leur territoire par leurs seigneurs depuis la conquête de ce pays.

